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n° 248 890 du 10 février 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. MOSKOFIDIS

Rootenstraat 21/18

3600 GENK

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 octobre 2020 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 septembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 18 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 27 janvier 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me A.

MOSKOFIDIS, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes de nationalité turque, d’origine kurde, originaire de Diyarbakir. Vous avez étudié jusqu’en

4ème primaire et vous avez été couturier et puis bijoutier. Vous dites être membre du parti politique

Baris ve Demokratik Partisi (BDP ci-dessous) et sympathisant de tous les partis qui y sont liés.

Le 24 juin 2019, vous introduisez une demande de protection internationale.
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A l’appui de celle-ci vous invoquez les faits suivants :

En 2005, vous effectuez votre service militaire durant 18 mois.

Le 16 février 2015, suite à un explosion en face d’un café où vous vous trouviez, vous êtes emmené

pour une garde-à-vue. Ils vous montrent une vidéo de vous, masqué, et jetant des pierres lors d’une

marche. Vous niez. Vous êtes violenté. Ensuite, on vous propose de devenir informateur. Votre père et

votre oncle se présentent au commissariat et réclament votre libération. Quelques heures après, vous

êtes libéré. Vous restez chez vous.

Le 05 juin 2015, vous participez à un meeting du HDP. Mais une bombe explose. Après cela, vous

engagez auprès de votre mère à ne plus participer aux activités politiques.

Néanmoins, vous pensez à rejoindre la montagne. Mais votre famille vous en dissuade et vous pousse

à quitter le pays. Vous vous rendez chez votre oncle à Mersin où vous travaillez au marché. Après 16

mois, vous vous rendez à Istanbul chez un ami. Cinq à six mois plus tard, le 09 septembre 2018, vous

parvenez à quitter la Turquie en barque et à vous rendre en Grèce. Ensuite, vous traversez divers pays

à pieds et en bus. Et vous arrivez en Belgique le 11 juin 2019.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous fournissez trois photos, un document du

BDP à votre nom, une copie de la carte d’identité de votre cousin ainsi qu’un document judiciaire à son

nom.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant

donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent.

Il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951. De même, et pour les mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de

conclure à l’existence, dans votre chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article

48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

En effet, selon vos déclarations, vous craignez d’être arrêté et détenu durant 12 ans car vous avez jeté

des pierres lors d’une manifestation (Note de l’entretien p.11).

Néanmoins, vos propos imprécis n’ont pas convaincu le Commissariat général que vous aviez une

crainte fondée de persécution envers vos autorités.

Tout d’abord, constatons que le seul problème que vous avez rencontré avec vos autorités, est une

garde-à-vue en 2015 d’une durée de 3h30 (note de l’entretien p.12). En effet, vous n’invoquez aucun

autre problème personnel avec vos autorités (note de l’entretien p.12) et ce alors que vous êtes resté

encore en Turquie plus de trois ans après cette garde-à-vue.

D’emblée, le Commissariat général constate qu’une unique garde-à-vue, il y a cinq ans de cela n’atteste

pas que vous seriez une cible pour vos autorités.

Par ailleurs, le délai entre votre départ et la garde-à-vue jette le discrédit sur votre crainte envers vos

autorités. Vous signalez avoir vécu comme dans une prison (note de l’entretien p.15) avec des

documents d’emprunts (note de l’entretien pp.10, 11). Cependant, vous dites avoir participé à un

meeting (note de l’entretien p.15) en juin 2015, et avoir travaillé au marché à Mersin (note de l’entretien

p.4). Ce qui ne correspond pas à une vie de « reclus ». Cette tardivité à fuir votre pays n'est pas

compatible avec le comportement d'une personne qui dit craindre d’être détenue dans son pays.
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De plus, si vous dites craindre d’être détenu durant 12 ans car les autorités vous reprocheraient d’avoir

lancé des pierres lors d’une marche, vous dites n’avoir jamais été condamné en Turquie (note de

l’entretien p.13). Vous n’avez aucune information sur un éventuel procès ouvert à votre encontre ou

l’existence d’un mandat d’arrêt vous concernant (note de l’entretien p.14) et vous n’avez pas cherché en

avoir. Ce manque d’intérêt pour votre situation continue de jeter le discrédit sur votre crainte.

Enfin, s’agissant d’éventuelles recherches à votre propos, le Commissariat général constate que vous

n’avez aucune information sur d’éventuelles recherches à votre encontre durant la période où vous êtes

toujours en Turquie, c’est-à-dire durant plus de trois années (note de l’entretien p 15). A nouveau, ceci

ne démontre pas que vous ayez une crainte de persécution envers vos autorités.

Depuis votre départ, vous dites que vos autorités se sont présentées à votre domicile (note de

l’entretien p.13) à une reprise lorsque vous étiez en Serbie et qu’ils ont dit à votre mère que vous étiez

en Europe. Le Commissariat général s’étonne que les autorités se présentent à votre domicile une fois,

plus de trois ans après votre gardeà- vue. Et cela alors que selon vos propos, celles-ci vous auraient dit

lors de votre libération : « amuse toi, mais considère que tu es détenu ». Partant, il estime que vous

n’apportez aucun élément permettant de faire un lien entre votre crainte et cette visite. Et cela d’autant

plus que vous ne fournissez aucun détails qui pourrait établir ce lien.

Vous ajoutez que les autorités sont venues vous chercher dans le quartier. Mais vous êtes très vagues

à ce propos. Vous vous limitez à dire que lorsque vous étiez en Grèce, votre frère vous a appris qu’ils

sont venus une fois ou deux vous demander aux jeunes du quartier et dans un café (note de l’entretien

p.13). Vous ne fournissez aucune autre information sur des éventuelles recherches à votre propos.

Ces informations particulièrement vagues concernant votre situation actuelle en Turquie et cela alors

que vous avez encore de la famille à Diyarbakir avec qui vous êtes régulièrement en contact (note de

l’entretien pp.5 et 9), votre manque d’intérêt pour celle-ci et le délai entre vos problèmes et votre fuite du

pays ne nous permettent pas de penser que vous avez une crainte envers vos autorités en cas de

retour en Turquie.

Ensuite, vous vous présentez comme membre du BDP et sympathisant de tous les partis liés au BDP

(note de l’entretien p.7). Vous n’y aviez pas de rôle officiel (note de l’entretien p.8). Si le Commissariat

général ne remet pas ce fait en cause, il constate que votre engagement politique n’est pas constitutif

d’une crainte dans votre chef.

Quant à vos activités politiques, vous mentionnez avoir fait du porte à porte afin de connaitre leur degré

de satisfaction de la commune, avoir surveillé les urnes en 2011 (note de l’entretien p.8), avoir placé

des portraits de Ceylan Onkol en 2009 après son décès dans un bombardement. Vous dites aussi avoir

participé à des marches et des grèves de la faim (note de l’entretien p.8). Mais vous n’en connaissez

pas le nombre. Et vous n’avez plus aucune activité politique depuis juin 2015.

Dès lors que vous n’avez rencontré aucun problème jusque-là, le Commissariat général ne comprend

pas pourquoi vous rencontreriez des problèmes avec vos autorités alors que vous n’avez plus d’activités

politiques depuis 5 ans.

Par ailleurs, signalons que vous n’avez aucun engagement politique en Belgique (note de l’entretien

p.8).

En ce qui concerne votre situation familiale, vous avez un cousin paternel qui a rejoint le PKK en 2006

et qui est décédé en 2011, un autre cousin paternel qui a rejoint la guérilla en 2014 et qui a été tué en

2015 (note de l’entretien p.7), et un cousin éloigné qui a été arrêté en 2004 et renversé par un panzer

en 2006 (note de l’entretien p.9). Vous avez également un oncle qui a été battu en 94 car il a refusé de

devenir gardien de village. Vous dites que l’ensemble de votre famille est sympathisante des partis

politiques kurdes (note de l’entretien p.9). Néanmoins, vous ne mentionnez aucun problème personnel

en lien avec l’activisme de votre famille proche ou éloignée en dehors d’une remarque lors de votre

garde-à-vue (note de l’entretien p.10).

Au vu de ces éléments, rien ne permet de penser que vous pourriez rencontrer des problèmes en

Turquie en raison des problèmes qu’auraient rencontré des membres de votre famille.
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Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Commissariat général estime que vous n’avez pas de

problèmes en Turquie à l'heure actuelle et que vous n'avez pas non plus de crainte envers vos autorités

nationales.

Vous n'invoquez aucune autre crainte.

Votre garde-à-vue n’est pas remise en cause, et vous invoquez y avoir subi des mauvais traitements.

L'article 48/7 de la Loi de 1980 prévoit que : "Le fait qu'un demandeur d'asile a déjà été persécuté dans

le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle

persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être

persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire

que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas". Au vu des éléments présentés

supra, le Commissariat général estime que vous ne fournissez aucun élément permettant de penser que

cela pourrait se reproduire.

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une

analyse approfondie des informations concernant la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie

(voir le COI Focus – Turquie – Situation sécuritaire du 14 avril 2020, disponible sur le site COI Focus

Turquie. Situation sécuritaireFR ou https://www.cgra.be/fr ) que les questions de sécurité se posent

essentiellement dans certaines parties du Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les

autorités et le PKK. Aucun attentat, émanant de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a

eu lieu depuis janvier 2017.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont

déplacés vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui

les oppose, les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cible, des victimes civiles

collatérales sont à déplorer, essentiellement dans les provinces de Hakkari, Sirnak, Diyarbakir, Batman

et Siirt. Sur la base des informations susmentionnées, il apparaît cependant que les victimes sont

largement à compter au sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles collatérales

des affrontements a considérablement diminué depuis 2017. 29 victimes civiles sont à déplorer entre le

1er janvier 2019 et le 29 février 2020. On attribue cette diminution au déplacement des affrontements,

qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à partir du

printemps 2016. On note, par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a diminué depuis le mois de mars

2018 et durant la période couverte par la mise à jour des informations sur la situation sécuritaire. Des

localités rurales de quelques provinces de l’Est et surtout du Sud-Est de la Turquie sont

occasionnellement placées par les autorités en régime de zone de sécurité temporaire dans le cadre

d’opérations contre le PKK. Des couvrefeux ont ainsi été en vigueur dans des zones rurales des

provinces de Hakkari, Sirnak et Bingöl. Enfin, il apparaît que les autorités turques mènent des

opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des

affrontements. Quant à l’opération « bouclier du printemps » lancée par l’armée turque dans le Nord de

la Syrie le 20 février 2020, aucune des sources consultées ne fait état de répercussions significatives

sur la situation sécuritaire en Turquie. Vu la nature ciblée des affrontements entre les autorités turques

et le PKK, la baisse constante et significative du nombre réduit de victimes civiles collatérales,

révélatrice de l’intention des parties d’utiliser des méthodes qui épargnent les civils, le nombre très limité

géographiquement et temporellement de couvre-feux (décrétés durant le déroulement des opérations

armées contre le PKK), et le déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et

le Nord de la Syrie, et vu l’absence de tout attentat terroriste par toute autre organisation en dehors de

la zone du sud et du sud-est de la Turquie depuis 2016, le Commissariat général estime qu’il n’existe

pas à l’heure actuelle en Turquie, dans le sud-est ou ailleurs, de situation générale de violence

indiscriminée et, par conséquent, de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980. On ne peut donc pas conclure que, du seul fait de votre présence en Turquie, vous

courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de cette

disposition.

Vous fournissez une document provenant du BDP daté du 11 mars 2012 afin d’obtenir une carte de

membre afin d’attester de votre engagement politique. Cet élément n’est pas remis en cause dans la

présente décision.

Quant aux photos, deux d’entre elles représentent votre cousin maternel engagé auprès du PKK, une

autre représente votre cousin paternel ayant rejoint la guérilla.
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Si aucun élément ne permet d’établir qu’il s’agit bien de membre de votre famille sur ces photos, ni de

l’engagement de ces personnes auprès du PKK et/ou dans la guérilla, rappelons que ces éléments n’ont

pas été remis en cause dans la présente décision.

Il en est de même pour le document judiciaire et la copie de la carte d'identité de votre cousin. A

nouveau, aucun élément ne permet d’établir le lien de famille entre vous et cette personne. Cependant,

ceci n’est pas remis en cause dans la décision. Partant ces documents ne sont pas de nature à changer

le sens de la présente décision.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat Général estime ne pas disposer d’éléments suffisants pour

considérer l’existence, dans votre chef, d’une crainte actuelle fondée de persécution en Turquie au sens

de la convention de Genève de 1951 ou que vous encourriez un risque réel d’atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

II. Thèse du requérant

2. Dans sa requête, le requérant prend un moyen unique de la « [v]iolation des articles 2 + 3 de la loi du

29/07/1991 concernant la motivation expresse des actes administratifs ; violation de l’article 62 de la Loi

sur les Etrangers + violation des principes généraux d’administration correcte, notamment le principe

matériel de motivation et le principe de diligence et d’équité + faute manifeste d’appréciation ; [v]iolation

de l'article 1°, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole

additionnel du 31 janvier 1967 ; [v]iolation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des

droits de l’homme et des libertés fondamentales ».

3. Dans un premier volet consacré à ses craintes au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, il fait valoir, en substance, que ses déclarations « contiennent […] des indications suffisantes

permettant d’admettre le bien-fondé de ses craintes ».

Soutenant qu’il « est en danger en Turquie », pays où il « craint d’être arrêté en raison de son refus de

travailler comme informateur pour la police et parce qu’il a fui le pays illégalement à un moment où il

était recherché par les autorités turques », il ajoute venir « d’une famille qui soutient les partis kurdes ».

A cet égard, il souligne être lui-même « membre du parti politique BDP » et avoir « été actif pour la

cause kurde les dernières années », détaillant ses activités à cet égard.

Il revient ensuite sur sa garde à vue du 16 février 2015 durant laquelle il dit avoir été « insulté et

maltraité » et lors de laquelle « la police lui avait demandé de devenir informateur ». Il soutient que « [l]e

fait seul [qu’il] avait fui son pays illégalement pendant que les autorités étaient en train de faire des

enquêtes contre [lui], sera aperçue par les autorités comme un comportement suspect » et que son

refus de devenir informateur « ne fait qu’empirer les choses ». Il affirme ainsi craindre que « les

autorités veuillent lui faire endosser des faits graves de manière fausse ».

Se disant « considéré en Turquie comme un ennemi de l’Etat » et « persuadé qu’il ne pourra pas

compter sur un procès honnête », il reproche à la partie défenderesse d’avoir « mal évalué ses

difficultés ». Il déclare avoir « dû quitter la Turquie parce que mener une vie en sécurité là-bas était

impossible pour lui » et qu’il « n’était mentalement plus en état de faire face à encore plus de menaces

sur sa personne ». A cet égard, il fait grief à la partie défenderesse de « présente[r] les faits comme si,

après son arrestation en février 2015, [il] avait vécu une vie prétendument normale » alors qu’il n’en est

rien dès lors qu’il « avait traversé la vie sous une fausse identité ».

Par ailleurs, le requérant renvoie à la situation « très dangereuse » prévalant à Diyarbakir où, selon ses

dires « de nombreux espions (des autorités) [sont] actifs » et où « [d]es personnes soupçonnées

d’activités contre les autorités sont kidnappées par des membres des services secrets turcs et

torturées ».
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Il se réfère également à son frère, « arrêté en 2016 » et qui aurait « avoué que sa […] carte d'identité

originale était utilisée par [lui] ».

Affirmant que « les autorités turques ont récemment recommencé à arrêter systématiquement les

personnes qui avaient participé aux manifestations autour de Kobané entre 2014 et 2015 », dont il fait

partie, et qu’il est, de surcroît, « connu dans la base de données des autorités turques », il argue que

« le CGRA aurait pu adopter une position plus prudente ».

Ainsi, il estime que « [l]es informations [qu’il] a pu fournir […] devraient […] être raisonnablement

suffisantes », et précise en outre qu’il « est en train de faire des contacts avec des connaissances en

Turquie pour obtenir des preuves supplémentaires qui peuvent prouver la crédibilité de ses

déclarations ».

Quant aux documents déjà déposés devant la partie défenderesse, il estime qu’ils « confirment [son]

récit », et que, « [c]ombiné avec [s]es déclarations plausibles […], ces documents forment bien un début

de preuve ». Il souligne encore qu’il « a su répondre à toutes les questions de manière crédible » mais

que, selon lui, « le CGRA a procédé de manière sélective, et seulement [à son] détriment ». Il fait, dès

lors, valoir qu’ « il n’existe pas de raison sérieuse de ne pas [lui] accorder le bénéfice du doute ».

4. Dans un second volet consacré à ses craintes au sens de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers, il

estime que sa « demande de protection internationale […] répond bien à l’article 48/4, §2, b de la loi du

15/12/1980 » et que « [l]a décision du 24 septembre 2020 s’inscrit en violation de l’article 48/4, §1 » de

la même loi.

5. En termes de dispositif, le requérant demande, à titre principal, l’octroi du statut de réfugié ou, à tout

le moins, l’annulation de l’acte attaqué. A titre subsidiaire, il demande le bénéfice de la protection

subsidiaire ou, à tout le moins, l’annulation de l’acte attaqué.

III. Appréciation du Conseil

6. L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit :

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de

protection internationale.

[…]

L'absence des éléments visés à l'alinéa 1er, et plus particulièrement l'absence de preuve quant à

l'identité ou la nationalité, qui sont des éléments centraux de la procédure d'évaluation d'une demande

de protection internationale, constitue une indication défavorable concernant la crédibilité générale du

récit du demandeur, à moins que le demandeur ne présente une explication satisfaisante à cette

absence.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :

le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par

les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »

Il découle de cette disposition, en premier lieu, qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une

protection internationale de réellement s’efforcer d’étayer sa demande.
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7. En l’espèce, le requérant a produit devant la partie défenderesse une photocopie de document relatif

à son affiliation au parti kurde BDP daté du 11 mars 2012, trois photographies de ses cousins ainsi

qu’un document judiciaire accompagné de la carte d'identité d’un de ses cousins, également sous forme

de photographies.

Concernant le document d’affiliation au BDP, la partie défenderesse estime qu’il permet d’attester de

l’engagement politique du requérant, qu’elle ne conteste pas.

Concernant les photographies, dont le requérant affirme que deux représentent un cousin maternel du

requérant engagé auprès du PKK et une concerne un cousin paternel également engagé, elle estime,

pour sa part, que rien ne permet d’établir que les personnes figurant sur ces photographies sont

effectivement des membres de la famille du requérant, ni, a fortiori, d’attester de leur engagement

politique. Elle précise qu’en tout état de cause, ces éléments ne sont pas contestés.

Concernant le document judiciaire accompagné d’une copie de la carte d'identité d’une personne que le

requérant identifie comme son cousin, elle estime à nouveau que rien ne permet d’établir un lien de

parenté entre cette personne et le requérant et qu’en tout état de cause, « ceci n’est pas remis en

cause ».

8. Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés

par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation nouveau et

concret ne l’amène à en faire une évaluation différente.

Le Conseil ne peut toutefois qu’observer que le requérant n’a présenté aucun document à même de

participer à l’établissement de son identité et de sa nationalité. A cet égard, le Conseil renvoie à l’article

48/6 précité aux termes duquel : « l'absence de preuve quant à l'identité ou la nationalité, qui sont des

éléments centraux de la procédure d'évaluation d'une demande de protection internationale, constitue

une indication défavorable concernant la crédibilité générale du récit du demandeur, à moins que le

demandeur ne présente une explication satisfaisante à cette absence ». Tel n’est manifestement pas le

cas en l’espèce dès lors que le requérant a clairement exposé avoir encore des contacts réguliers avec

sa famille en Turquie et qu’il est dès lors raisonnable d’attendre de lui qu’il ait tenté d’obtenir des

documents.

Le même constat se dresse s’agissant des ennuis judiciaires que le requérant dit avoir rencontrés, à

savoir, une seule et unique garde à vue en 2015, qu’il n’étaye d’aucun début de preuve, pas plus qu’il

n’apporte d’élément concret, sérieux et précis à même de démontrer qu’une procédure judiciaire aurait

été ouverte à son encontre ou qu’il ferait l’objet, dans son pays, d’un mandat d’arrêt et qu’il serait, donc,

comme il l’affirme, recherché par ses autorités nationales. Il ressort en outre de ses déclarations qu’il n’a

pas même tenté de se renseigner à cet égard ; le désintérêt dont il fait preuve quant aux motifs à la

base de sa demande de protection internationale justifie, aux yeux du Conseil, qu’il soit fait preuve d’une

de circonspection dans l’évaluation du bien-fondé sa crainte alléguée.

Enfin, le Conseil observe que le requérant n’annexe à sa requête aucun document qui permettrait de

soutenir ses allégations relatives : i) à la situation « très dangereuse » prévalant à Diyarbakir, ii) aux

« nombreux espions (des autorités) » qui y seraient actifs ; iii) au fait que les « personnes soupçonnées

d’activités contre les autorités sont kidnappées par des membres des services secrets turcs et

torturées » ; iv) ou encore au fait que les autorités auraient « récemment recommencé à arrêter

systématiquement les personnes qui avaient participé aux manifestations autour de Kobané entre 2014

et 2015 » de sorte que ces allégations restent, à ce stade, purement déclaratives.

9. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent être

étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que la partie

défenderesse estime pour des motifs raisonnables que leur force probante est limitée, il convient

d’admettre que cette autorité statue en se fondant principalement sur une évaluation de la crédibilité du

récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour autant, cette évaluation doit rester

cohérente, raisonnable et admissible et doit prendre en compte tant les informations pertinentes

disponibles concernant le pays d’origine du demandeur, que son statut individuel et sa situation

personnelle.
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10. En l’espèce, le Conseil considère que les motifs de l’acte attaqué sont pertinents, qu’ils se vérifient à

la lecture du dossier administratif et qu’ils ne reçoivent aucune réponse utile en termes de requête,

laquelle ne démontre pas que la partie défenderesse aurait fait une évaluation manifestement

déraisonnable, incohérente ou inadmissible.

S’agissant du profil politique du requérant, le Conseil observe que le requérant se limite à déclarer qu’il

était sympathisant des partis kurdes et membre du parti BDP. Si le Conseil ne le conteste pas, il

souligne néanmoins que le document remis par le requérant pour en attester est daté de mars 2012 et

ne permet donc aucunement de conclure à l’actualité de l’adhésion du requérant au sein du parti BDP.

Du reste, interrogé sur ses activités, le requérant se limite à faire état d’enquêtes de satisfaction sur la

commune en porte-à-porte, de sa participation à la campagne électorale de 2011 durant laquelle il dit

avoir été surveillant dans un bureau de vote, de collages de portrait d’un martyr en 2009, ainsi que de

sa participation à plusieurs marches, manifestations, célébrations du Newroz et grèves de la faim, dont il

ignore le nombre et les dates. Il situe sa dernière activité à caractère politique au 5 juin 2015 (entretien

CGRA du 23/06/2020, p.8).

Le Conseil observe, d’une part, le profil politique fort restreint du requérant qui, à l’en croire, n’aurait

participé qu’à des activités ponctuelles, ce qui ne repose, du reste, que sur ses seules allégations. Au

demeurant, les allégations de la requête relatives à une adhésion au « comité de la jeunesse depuis

2012 » et à l’organisation de meetings ne reflètent aucunement les propos tenus par le requérant lors de

son entretien personnel. Interrogé, le requérant déclare en outre expressément n’avoir exercé aucun

rôle ni aucune fonction particulière, préférant, de son propre aveu « rester en arrière-plan » (entretien

CGRA du 23 juin 2020, p. 8). Son profil ne présente donc ni une consistance, ni une intensité telles qu’il

pourrait attirer sur lui l’attention de ses autorités nationales.

D’autre part, force est de constater que la dernière activité du requérant remonte, selon ses dires, à juin

2015 – soit, près de trois mois après sa garde à vue alléguée qu’il tient à la base de sa demande de

protection internationale -. Le Conseil ne s’explique donc pas pourquoi si, comme il l’affirme, le

requérant était, depuis cette garde à vue, connu de ses autorités, et qu’il craignait, au vu des menaces

prétendument proférées à son encontre durant cette garde à vue, d’être arrêté et condamné, sans

procès équitable, à plusieurs années de prison, ce qui l’aurait contraint à vivre sous une fausse identité,

il ait pris le risque manifestement inconsidéré de participer à une nouvelle activité à caractère politique

trois mois plus tard. De plus, le requérant n’a rencontré aucun ennui avec ses autorités nationales entre

sa garde à vue alléguée le 16 février 2015 et son départ du pays le 9 septembre 2018b– soit trois ans et

sept mois plus tard – et ce alors même qu’il déclare avoir résidé dans plusieurs villes du pays et avoir

même travaillé sur les marchés. Le fait qu’il aurait utilisé, à l’en croire, la carte d'identité de son frère ou

de son cousin – ses déclarations étant fluctuantes à cet égard – est sans incidence. Dès lors, le Conseil

estime qu’il est hautement invraisemblable que près de quatre années après une unique garde à vue, à

la tenir pour établie, les autorités se mettent à rechercher le requérant. D’autant que ses propos à cet

égard sont particulièrement incohérents : le requérant affirmant que les autorités turques – à sa

recherche – se seraient rendues au domicile familial et auraient interrogé les jeunes de son quartier

alors même qu’il soutient simultanément qu’elles auraient déclaré à sa mère qu’elles savaient qu’il se

trouvait en Europe.

Enfin, la demande formulée par le requérant d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980,

selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté par le passé ou a déjà subi des atteintes

graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est

considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou

ces atteintes graves ne se reproduiront pas, n’est pas fondée, les faits allégués n’étant pas tenus pour

établis. En effet, au vu des considérations relatives au profil politique du requérant, à son comportement

à la suite de sa garde à vue en 2015 – qui n’est pas remise en cause – et à l’absence du moindre

élément permettant d’étayer les dires – fort peu crédibles – du requérant quant aux recherches dont il dit

faire l’objet, le Conseil estime qu’il existe de bonnes raisons de penser que ses ennuis allégués ne se

reproduiront pas.

Ces éléments à eux seuls suffisent, aux yeux du Conseil, à conclure à l’absence de crédibilité du récit

du requérant et de bien-fondé de sa crainte. En conséquence, il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les

autres arguments de la requête, qui sont surabondants, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse,

pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande, à savoir l’absence de crédibilité des faits

invoqués par le requérant.



CCE X - Page 9

11. Il découle de ce qui précède que les conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, sous a), b), c)

et e), ne sont pas remplies par le requérant, de sorte qu’il n’y a pas matière à lui accorder le bénéfice du

doute.

12. Dès lors, le requérant n’établit pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en cas de retour

dans son pays ou qu’il y encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des articles 48/3

et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits et/ou des motifs allégués, lesquels

ne sont pas jugés crédibles ou fondés.

13. Par ailleurs, la décision attaquée considère, sur la base des informations recueillies à son initiative,

qu'il n’existe pas actuellement en Turquie, dans le sud-est ou ailleurs, de situation générale de violence

indiscriminée et, par conséquent, de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au

sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Le requérant n’avance pas la moindre information ni un seul argument pour critiquer l’analyse effectuée

par la partie défenderesse ; il ne prétend pas que la situation qui prévaut actuellement en Turquie

correspond à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans

les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure – dont notamment le document du

service de documentation de la partie défenderesse du 5 octobre 2020 relatif à la situation sécuritaire en

Turquie, annexé à la note complémentaire du 21 janvier 2021 de la partie défenderesse -, aucune

indication de l’existence d’une telle situation en cas de retour dans sa région d’origine en Turquie.

14. S’agissant en particulier de l’invocation de l’article 3 de la CEDH en cas d’expulsion du requérant

vers la Turquie, le Conseil souligne que le champ d’application de l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève, et de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par ledit

article 3. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, l’examen d’une éventuelle

violation de cette disposition dans le cadre de l’application desdits articles de la loi précitée se confond

dès lors avec l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande de

protection internationale. Cette articulation du moyen n’appelle en conséquence pas de développement

séparé. En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaître à une personne la qualité de réfugié ou

de ne pas lui accorder le statut de protection subsidiaire, n’implique pas en soi le renvoi de cette

personne en son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la CEDH.

15. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection

internationale. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix février deux mille vingt et un par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


